Comité technique local du 23 janvier 2012

1 –  MISE EN ŒUVRE DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS

1 - Economie générale du dispositif au niveau national

Avec 2 441 prélèvements à ventiler au sein de la DGFiP, le PLF 2012 enregistre une inflexion relative des suppressions d'emplois par rapport aux exercices précédents (2 667 en 2011 et     2 565 en 2010).

L'exercice est cette année marqué par :

- un volume limité des transferts d'emplois, permettant une meilleure lisibilité des mouvements ;

- une évolution de la ventilation catégorielle des suppressions, pour alléger le poids relatif pesant sur la catégorie C (55% contre 61% en PLF 2011) ;

- une répartition équilibrée entre le réseau territorial et les directions hors réseau, permise par l'application d'un taux d'effort national.

Au plan national, les 2 441 suppressions envisagées se décomposent en 292 suppressions d'emplois A, 809 suppressions d'emplois B et 1 340 suppressions d'emplois C.

Sur ces suppressions, 240 seront opérées dans les directions dites hors réseau : 157 dans les directions spécialisées, dont les DIRCOFI qui sont mises à contribution sur la base d'1/3 du taux d'effort, et 83 en administration centrale.

Au final, 2 201 suppressions seront mises en oeuvre dans le réseau territorial par application de la méthode unique d'allocation des emplois dite MAGERFiP.

Il s'agit d'une méthode unique qui s'inspire des principes d'allocation des emplois retenus dans les deux anciennes filières, tout en apportant des innovations. 

- elle repose à titre principal (pour les trois quarts des suppressions environ) sur une logique de solidarité qui conduit à faire contribuer chaque direction aux suppressions proportionnellement à son volume d'emplois implantés, par référence à un taux de contribution national, fixé à 2,05% pour le PLF 2012 ; pour sa mise en oeuvre, les emplois des directions consacrés aux métiers nationaux sont neutralisés.

-  elle tient compte également de l'identification de gains de productivité fléchés en raison de leur ampleur, pour 551 soit 25% des suppressions du réseau. 

Les gains fléchés concernent :

· TéléIR pour 73 ETP (calcul sur la base d'1,17 millions de télédéclarants supplémentaires en 2011) ;

· la dématérialisation du paiement de l'impôt pour 92 ETP ;

· la réforme de l'ISF (suppression de la première tranche et simplification de l'assiette) pour 179 ETP ;

· la dématérialisation des paiements dans le SPL (prélèvements automatiques, TIP, cartes bancaires) pour 191 ETP

· le passage de deux OPHLM à la comptabilité de commerce pour 16 ETP.

- des correctifs sont appliqués à la marge, dans les deux sens, pour tenir compte du contexte d'exercice des missions :

· un correctif métiers : il consiste à redistribuer 200 ETP entre départements, en fonction du niveau d'activité. Les corrections sont minorantes pour la moitié des départements et majorantes pour l'autre moitié, en fonction de l'écart par rapport à la médiane. Selon les missions, elles sont calculées, soit sur la base de l'efficience (rapport charges/effectifs/résultats), soit sur la base de l'évolution des charges N/N-1.

· un correctif environnemental permet d'allouer 200 ETP au 25 départements qui connaissent le plus de sujétions liées, soit à la population en ZUS, soit à la population en ZRR, soit au nombre de primo-affectations.

· enfin, un "ajustement de soutenabilité" vient redistribuer 170 ETP afin de lisser les effets du changement de méthode, en tenant compte notamment des opportunités de départs en retraite, de l'attractivité des départements et des évolutions passées. L'idée est de prendre en compte, autant que possible, la capacité d'absorption des suppressions d'emplois de chaque direction.  

2 – Déclinaison des suppressions au sein de l’interrégion
En 2012, l’interrégion Sud-Ouest supportera au total 204 suppressions d’emplois contre 211 en 2011 . Ces suppressions ont été calculées comme suit : 

Dépt
Fléchages
Taux d'effort
Correctifs
Total suppressions
Rappel 2011


TéléIR
Démat paiemt impôt
ISF
Démat SPL

Métiers
Env
Sout



16
-0,5
-0,5
-0,5
-0,5
-11,5
-7,3
1,2
3
-17
-14

17
-0,5
-1
-2
-5,5
-21
-3,2
0
5
-28
-29

19
0
-0,5
-0,5
-0,5
-8,5
-1,5
2,5
-1
-10
-13

23
0
0
0
-0,5
-5,5
-3,4
4,5
-1
-6
-8

24
-0,5
-0,5
1
-0,5
-14
-4,1
1,6
2
-17
-15

33
-2
-2
-4
-3
-42
10
0
0
-43
-41

40
-0,5
-0,5
-1
-1,5
-12,5
2,1
2,4
1
-11
-14

47
-0,5
-0,5
-0,5
-0,5
-10
-1,6
0
1
-13
-16

64
-1
-1
-2
-4,5
-19
8,3
0
3
-16
-23

79
-0,5
-0,5
-0,5
-1
-11,5
2,2
0
1
-11
-15

86
-0,5
-0,5
-1
-3
-14
-0,1
1,2
0
-18
-10

87
-0,5
-0,5
-0,5
-1
-12,5
0,2
0
1
-14
-13













Total
-7
-8
-12
-22
-182
1
13
15
-204
-211

3 – Déclinaison des suppressions au sein du département entre filières

 SUPPRESSIONS PLF 2012



A+
A
B
C
Total
TOTAL

DGFiP

ETP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP



0
0
-1
-1
-5
0
-2
-7
-8
-8
-16

2 – MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE QUALIFICATION MINISTERIEL ET EVOLUTION NETTE GLOBALE
Comme le mode de détermination et la répartition catégorielle des suppressions, le PQM sera cette année traité selon un mode unique pour les deux filières.

L'évolution nette des emplois après prise en compte des suppressions et des transformations sera de +293 A, +256 B et -2 990 C.

Pour la déclinaison du PQM, il est également distingué entre catégories.

La traduction du PQM de C en B a été réalisée directement par le bureau RH2A, concomitamment à la ventilation des suppressions, en fonction des priorités RH, et en particulier la recherche de fluidité dans les mouvements de mutation. (cf tableau ci-dessous)

Pour la catégorie A, la traduction du PQM est effectuée en tenant compte des besoins en terme d'évolution nette de chaque direction. En d’autres termes, seules les requalifications se traduisant par une implantation nouvelle seront effectivement mises en œuvre. Les requalifications qui n’auront que pour effet d’annuler des suppressions d’emplois A seront réalisées « pour ordre ».

Pour la filière fiscale, le PQM 2012 permettra la création de 2 emplois A et 7 emplois B, en contrepartie de la suppression de 2 emplois B et 7 emplois C.

Pour la filière gestion publique, le PQM 2012 permettra la création de 3 emplois A et 7 emplois B, en contrepartie de la suppression de 3 emplois B et 7 emplois C.

 PLAN DE QUALIFICATION MINISTERIEL 2012


A+
A
B
C
Total


FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP

PQM de C en B
0
0
0
0
7
7
-7
-7
0
0

PQM de B en A
1
0
1
3
-2
-3
0
0
0
0

Solde
1
0
1
3
5
4
-7
-7
0
0

En tenant compte des suppressions d'emplois du projet de Loi de Finances 2012 (PLF 2012) et du Plan de qualification ministériel (PQM 2012), l'évolution nette globale des emplois (par catégorie et par filière) du département des Pyrénées-Atlantiques pour 2012 est donc la suivante:

EVOLUTION NETTE GLOBALE 2012



A+
A
B
C
Total
TOTAL

DGFiP


FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP
FF
FGP


ETP
1
0
0
2
0
4
-9
-14
-8
-8
-16

Le détail des suppressions et créations proposées par l'Administration pour les deux filières figure aux annexes 1 à 5 .

Annexe1: PQM filière fiscale par nature de mouvement

B en A

Suppression d’un B EDRA, création d’un emploi A+ chargé de mission DDFiP

C en B

Suppressions C 
Créations B

RP Bayonne
RP Bayonne

Standard Bayonne
RP Bayonne

2 SIP Biarritz
2 SIP Biarritz

1 SIE Bayonne
1 SIE Bayonne

1 SIE Anglet
1 SIE Anglet

1 CH1 Bayonne
1 CH1 Bayonne

Suppressions « sèches » filière fiscale

Catégorie C
Catégorie B

1 STDAC Pau
2 B SIP Biarritz

1 SIP-SIE Orthez
1 B SIP-SIE Oloron


1 B EDRA


1 B SIE Biarritz


1 B SIP Pau-Sud













Transferts entre services

créations
suppressions

1 A SIE Biarritz
1 A résidence Biarritz

1 A DDFiP
1 A PRS

Annexe 2: Emplois filière fiscale : récapitulatif par catégorie

1) catégorie A

créations
suppressions

1 IDIV CN Pau
1 A résidence Biarritz

1 A SIE Biarritz
1A PRS *

1A DDFIP 64 *


(*modif entre la 1ère et la 2e convoc)

2) catégorie B

créations
suppressions

2 Relations Publiques Bayonne
1 SIP-SIE Oloron

1 SIE Bayonne
1 SIE Biarritz

1 SIE Anglet
1 SIP Pau-Sud

1 CH1 Bayonne
2 EDRA




3) catégorie C

créations
suppressions


1 RP Bayonne


1 Standard Bayonne


2 SIP Biarritz


1 SIE Bayonne


1 SIE Anglet


1 CH1 Bayonne


1 SIP-SIE Orthez


1 STDAC Pau




Annexe 3: Proposition de répartition de l'enveloppe d'emplois 2012 dans la filière gestion publique

· Emplois de catégorie A

2 créations nettes sont possibles , financées par 2 suppressions de B

· Création d'un Inspecteur adjoint au SIP de Pau Est

· Création d'un Inspecteur chargé de mission DDFiP (responsable CID)

· Un transfert entre services 

· Transfert de l'emploi de 3ème adjoint de la Trésorerie de Bayonne municipale vers la Trésorerie de bassin de Lacq

· Méthode de répartition des emplois de catégorie B et C

1. Disparition des demi-emplois implantés

Avec la création du référentiel unique des emplois (TAGERFIP) qui remplace le TSM pour la filière fiscale et NOMINOE emplois pour la filière gestion publique, il n'est plus possible d'implanter des demi- emplois.

En conséquence, la 1ère étape a été d'implanter dans chaque structure des emplois entiers (colonne 8 du tableau excel).

Au préalable, il a fallu également réintégrer dans les emplois de direction, 6 emplois qui n'y figuraient pas en 2011, avec l'outil de répartition des emplois, à savoir les 4 emplois de la cellule CMIB (2 B 2 C) et les 2 emplois C de France Domaine.

2. Maintien de l'ORE comme base initiale de calcul

L'outil de répartition des emplois n'existe plus mais il a été décidé pour 2012 de garder cette base 2011 comme point de départ, afin de ne pas changer brutalement de méthode de calcul.

Cet ORE a donc été retravaillé pour chaque structure (colonnes 2 à 6 du tableau) afin d'intégrer les 6 emplois de direction précités, soit une base de 266 emplois en 2011+ 6 = 272 emplois. Les calculs sont faits comme les années précédentes au prorata du poids de chaque structure dans le département.

3. Prise en compte des fléchages nationaux

Une fois ce calcul effectué, les fléchages nationaux ont été imputés au prorata sur chaque structure concernée (colonnes 9 à 11 du tableau), à hauteur de - 1 emploi pour le paiement dématérialisé de l'impôt, - 4,5 emplois pour le paiement dématérialisé sur le SPL et -4,5 emplois pour la contribution proportionnelle nette aux suppressions d'emplois.

Bien entendu, les fléchages ne portent que sur les postes concernés par l'activité (exemple: une trésorerie spécialisée secteur local ne "cotise" pas pour le paiement dématérialisé de l'impôt).

4. Implantations d'emplois 2012

En fonction des chiffres figurant dans la colonne 11 (après diminution due aux fléchages), les résultats ont été arrondis à l'entier supérieur ( exemple 1,53 = 2 emplois; 1,46 = 1 emploi).

La répartition des emplois entre les catégories B et C a été effectuée afin d'ajuster au mieux les effectifs réels aux emplois implantés.(cf tableau excel joint onglet "effectifs réels gestion publique")

5. Cas particulier

En régularisation, deux emplois de catégorie B au PRS ont été implantés. La situation a été régularisée dans NOMINOE emplois en 2011 mais n'avait pas été formalisée au CTP emplois de 2011.

Annexe 4: tableau des emplois 2012 de la filière gestion publique (cf tableau excel joint:"emplois PLF 2012 filière gestion publique)

Annexe 5: "Tableau récapitulatif des redéploiements d'emplois 2012 de la DDFIP 64" (cf tableau excel joint)
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